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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 15 AYRIL 1856. 

Administration des caisses û'amerüssemcnt, des <lépôls et eenslguatiens. 

RAPPORT ANNUEL. 

-- 
1\IESSIEURS, 

La loi du 15 novembre 1847, qui régit la caisse d'amortissement et celle des 
'dépôts et consignations, porte à l'art. 16 : 

« Avant la fin du premier trimestre de chaque année, le Ministre des Fi­ 
» nances fait aux Chambres, après avoir entendu la commission de surveillance, 
)> un rapport sur l'administration et b situation matérielle des deux caisses an 
,, 31 décembre de l'année précédente. » 

J'ai I'honneur , Messieurs, de m'acquitter de cette obligation, en vous présen­ 
tant le résultat des opérations de l'exercice 1855. 

N'ayant à signaler aucune mutation dans le personnel de la commission insti­ 
tuée par l'art. 2 de la foi pour surveiller la marche des services, je passerai im­ 
médiatement aux faits administratifs que je crois utile de vous communiquer. 

CAISSE D'AMORTISSEMENT. 

Dotations. 

En se conformant aux lois et aux contrats qui régissent la dette nationale, le 
Gouvervement a affecté, pendant l'année dernière, à l'extinction de la dette 
amortissable par rachats à la bourse, la somme totale de fr. 5,193,30'.2 08 es, 
applicable aux divers emprunts dans la proportion indiquée ci-après : 
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Elll'RUNTS rrr m:·rTES. t FONDS D'AiUOllTISSEMENT. ----w ~~' 
1 

IHÉR.ÈTS 
NATURE. 1 CAPIT4L~O-t,AL. 

oon.TIO:IS 

1 apluu::-.Ju .. 1, TOtlll. 
a.nn-,tllu. 

Emprunt à 4 l'· ¾ mis en souscription en 1850.1 so,000,000 • 500,000 • 370,260 • 076,260 • 
Emprunt de 5018:.0,800 francs à .:5 p. °.'o contracté 

eu 1~8, el deue •h~ 711.\24,000 francs, inscrite au 

"I ~, r,r:in,l-füre tn 1847. . . . . • . . • . • I 58,474,800 584,748 !544,214 » 1 f,128,9G2 • 
llelte à 4 11 • p. °lo, dérivant de la eonrersion, faite 

en 1844, des emprunts à fi I'· °fo de 100,soo,ooo ., !>54,.128 321 605,270 2011,557,098 58 francs cl di: fr. 114tH,481 48 t'. . . . . . . , 05,442,8~2 

Emprunt à 4 1/, l'· tJ0con1racté en 18-i4, pour le 
rachat d'un capital dcho,oou,ooo 1101-ins :\ 2 '/9 p. 0;'" 
mis à la charge de la Bc!rri1111c 1,ar 1,: n• 7 de l'art. 05 - 
,lu traité d,1 1 novembre 11i42 . . . • • . • 84,G5G,OOO . 425,280 • 252,472 50 G75,75î! 50 

Emprunt à 5 p. •,10 a11t1Jri~é r,ar la loi du 20 dé- 
26,000,000 260,000 rembre 11151 , cl nt'.-rrocié le 22 jan vier 1852. . . " • 57,725 • 207,725 ,, 

neue à 4 1/~ p. 0/0 r,··sultanl 1lf: la conversion des 
emprunts 5 P• "l« m.: 1810, 1M2 cl 1ts48, opérée 
c11 vertu de la loi du 1" décembre 1852, cl :mg- 
mentée de fr. 20,083,800 27, capital mis à la dis- 

·I 788,070 so 1 68,827501 pesition du trésor par la loi du 14 juin 1855. . • j 157,Gl5,300 8513,ll04 0 

Torsux. . . . . . fr. l 452,188,052 •I 3,310,552 82 l 1,882,71i0 2G 1 5,105,302 08 

t.es sommes (JUi restaient disponibles au 51 décembre 1854 , étant de . • . • • . • . . . 1 7713,039 J 2 

JI s'ensuit que les ronds destinés â I'amortissement pour l'année 1855, s'élevaient à. • • . . fr, I 5
1
071,341 20 

Emploi des fonds. 

Au moyen des ressources que l'on vient <l'indiquer, mon- 
tant à . . . . . . fr. 5,9711341 20 

le Gouvernement a appliqué, du ]cr janvier au 31 décembre 
185!5, au rachat d'obligations, tant à la· bourse de commerce 
<le Paris, qu'à celle de Bruxelles, la somme effective de 4,823,384 30 

Pour continuer les rachats d'obligations des emprunts dont 
les semestres couraient jusqu'aux mois de février et de mai 
1856 , i I était donc réservé, à la date du 31 décembre , un ca- 
pital <le . . . . fr. 1, 1-47, 956 90 

Voici maintenant comment se répartissent les· rachats effectués ; 
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SO)lMf:5 EMPLOYÉES AUX P.ACIIATS C<PIT.\L !10.lllll.ll - ~ . - EllPllUNTS ET DETTES, d,, 

en Rclgi11uc, à Paris. Tc.1,-a. titres ratbeté,. 
. 

4 p. ¾.ùc 185G . 676,002 O:l • 
1 

676,002 02 ï40,000 • 
5 p. % de 1858 . . 563,100 88 565,777 50 1, t 28,068 38 1,521,000 " 
41/~ p. Ofo. (Con1·crsion de 1844.) 1,564,064 14 " 1,564,904 14 1,664,644 " 
41/, p. °lo ile 1844 . 554,491 il • 554,4!11 7l 589,000 .. 
5 p. °lo de 1852 . 194,054 Oi ., l 1:>4,054 07 194,000 ,, 

41/t p. °lo• (Conversion de 1855.) . 704,90:S 08 " l 704,90:5 08 750,000 • 1 
l 

TOTAUX. . fr. 4,257,GOG 80 5G5,ii7 50 ' 4,82:S,S34 :SO 5,-fü8,644 ' ,, 
1 

L'amortissement de la dette s'opère toujours en conformité des lois el des 
contrats d'emprunts. Les rachats à la bourse de Paris, s'effectuent par les soins 
de MM. de Rothschild frères, d'après les prescriptions <lu contrat du 21 juin 
1838, relatif au 3 p. 0/o. Les opérations à 1a bourse de Bruxelles se font suivant 
le mode adopté depuis l'institution <le la caisse d'amortissement ; el qui consiste 
à appliquer quotidiennement les fonds destinés à l'extinction de la <lette. 
Ce mode de procéder , en donnant des facilités principalement aux petits ren­ 
tiers, qui trouvent ainsi, chaque jour, Je moyen de réaliser les titres dont ils 
ont l'intention de se défaire, contribuera à populariser la dette publique, et 
par suite, à intéresser au cridit de l'État un plus arand nombre <le citoyens. 

Le capital de la delle, éteint par l'effet de l'amortissement , se répartissait 
au 31 décembre, comme il suit : 

4 p. 0/o de 1836 . 
3 p. O/o de 1838 . 
.4 ½ (conversion de 184,j) 
4 1/2 p. Ofo <le 1844 
~ p. % de 1852 . 
4 112 O/o (conversion de J B53) 

Torn.. 

. fr. 9,961 '.00O n 
19/~B'.2.-466· 66 
14~093.649 7B 
~,933.000 )l 

8.28,000 » 

1:920,000 " 

. fr. ;52.0.23: l 16 44 

Il restait encore à amot-tir, à la même date, des obligations au porteur el des in­ 
scriptions noruinatives, représenlantensembleuncapilaldefr.400116:i,31:> ;">6c', 
savou: : 

4 p. 0/o de 1836 . 
3 p. O/o de 1838 . 
4 ½ p. O/o (conversion de 1844) 
4 1/2 p. O/o de l844 . 
5 p. 0/o de 1862 . 
4 ½ p. 0/o ( conversion de 1853. 

TOTAL. 

. fr. '.20.039.000 ~ 
:19.192,:U3 34 
Bl,349,H{2 22 
78,718~000 )) 
.:?5,172,000 n 

. ll55,695,300 » 

2 
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Cours des fonds et {tais des rachats. 

Les fluctuations dans le cours des fonds publics belges ~ qui avaient été très­ 
(p'andes en 1854, par suite <les complications politiques, ont été peu sensibles 
en 1855, malgré la guerre d'Orient. Celle stablité des cours de notre dette, qui 
ne s'est guère produite dans les autres pays, est un signe de la confiance 
qu'inspire le crédit de la Belgique. 

Le tableau ci-après fait ressortir les cours les plus bas et ceux les plus élevés 
<les opérations de la caisse, pendant les années 1854 et 1855. 

couns COURS 
des opèeations de 185♦• des opèretlces de 1855. 

mINlUNTS ET DETTES. 

te plus b••· I Le plu, ol••'· 

l>lFFia•NCU, ·- 111r,:ilancu. 

te plu, bot. LO pluo étc,·t. 

3p.¼ . . . (jZ,4/a 7fP/8 01/a 71 i/a 751(g S'/s 
4p.0Jo . 751/$$ 89~/8 11>7/s 881/s 05 4'/s 
4 'lt J>-0/o· 81 9:SL/a 14L/a 00'/a O·P/3 "11. 
5p.¼ Oû 100 4 08 '/a 100 P/11 

Pour compléter les renseignements relatifs aux opérations de l'amortissement, 
il me reste à faire mention des frais de commission et de courtage auxquels ces 
opérations ont donné lieu, pendant l'année 1855. 

Les commissions à MM. de Rothschild, frères, par suite de 
leur coopération à l'amortissement du 3 p. 0/o, se sont élevées 
à . . . . . , . . . • . . • . • . fr. 11,289 6:2 

Les frais de courtage pour les rachats effectués en Belgique 
se sont élevés à 4,509 28 

ÎOTAL DES FIi.AiS. • . fr. 15,798 90 

somme imputée sur le crédit alloué, à cet effet, au Budget de la Delle publique. 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. 

Des cautionnements des agents comptables et des co_ntribuables. 

D'après le rapport sur les opérations de l'année 1854, les cautionnements 
fournis en numéraire par des a{Jeols comptables, ainsi que ceux versés par des 
contribuables, aux termes de la loi générale du 26 août 1822, s'élevaient , au 
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31 décembre 1854, à . . . fr. 10,442,84'..5 91 

Il a été versé au trésor, pendant l'année 1855, à litre de cau­ 
tionnements 651~582(50 

TOTAL, 

Le montant des ordonnances de payement émises pendant 
l'année 1855, afin d'opérer le remboursement de cautionne- 
ments libérés, était de . . . . • • . . • . 616,717 69 

Il en résulte que le trésor était débiteur à la fin de l'année, 
envers les titulaires de cautionnements, de . . . . . 10,-477, 710 72 

Ce solde se composait de : 

Fr. 10,098,041 22 es en cautionnements inscrits au grand-livt'e, 
et de fr. 379,669 50 es en cautionnements versés au trésor, mais dont l'in- 
scription n'était pas encore effectuée. 

Non-seulement le capital des cautio~nements s'est accru pendant l'année der­ 
nière, mais le nombre des inscriptions a été ésalement plus considérable. Cet 
accroissement doit être attribué 1 comme on l'a dit dans le précédent rapport, 
aux dispositions prises par le Gouvernement au sujet de l'obligation du caution­ 
nement, à laquelle ont été assujettis divers agents 1 qui, jusque-là, avaient été 
dispensés de fournir celte garantie : tels sont, notamment, les distributeurs des 
postes , les directeurs des prisons 1 les secrétaires-trésoriers des athénées, les 
employés attachés au service des télégraphes, etc. 

En remontant à l'époque de la réorganisation de la caisse des dépôts et con­ 
signations, d'après les bases établies par la loi du 15 novembre 1847, l'on trouve 
que les cautionnements ont suivi une progression constante, tant sous le rap­ 
port des capitaux que sous celui du nombre des inscriptions. 

En effet, à la date du 16 avril 18491 époque de la remise 
du service, les capitaux des cautionnements s'élevaient à. fr. 

Aujourd'hui , il y en a pour 

Soit une augmentation de. 

8, I 9;5, 7110 06 
10,477,710 72 

:2.281.9:30 66 

Les inscriptions qui, à la même époque, n'étaient que de 2,-47 -4, atteignent 
aujourd'hui le nombre de 2,921; ainsi, augmentation de -4-47 inscriptions, el 
il est à présumer que la progression n'a pas atteint ses dernières limites. 

Des consignations. 

Les consignations faites par application de la loi du 28 nivôse an XIII, et 
dont la caisse était· dépositaire à la date du 31 décembre 1854, représentent 

3 
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un capital <le . . fr. 4,638,806 78 

Celles reçues par les conservateurs des hypothèques, pen- 
dant l'année 1855, se montent à . . , • , . . l,989J~38 60 

Torar.. 

Les restitutions opérées, en 1855 1 étant de • . · 1,881,967 28 

il en résulte que la caisse possédait encore, au 3 l décembre 
IB~fü, des dépôts pour la somme de . . 4,746,078 JO 

La progression constante, depuis l'organisation <lu service , dans les recettes 
tics consignations 1 s'est nrrêtée pendant l'année lm>5. 

En 1850, les recettes se sont élevées à fr. 79B,ï64 87 es; en 18:Sl, à 
fr. 1, 070,6:54 40 c•; en 185:2: à 1 )73,066 francs; en lfüH, à fr. 2,91:.5,361 27 es; 
en IB54: à fr. 2,980,361 07 c•; taudis que, comme on vient de le voir, i! n'a été 
versé, en 18;35, à titre de consigna lions rét3ies par la loi du 28 nivôse an Xl ll; 
que la somme de fr. 1,989,238 60 es. 

La diminution atteint principalement les indemnités adjugées du chef <l'ex­ 
propriations pour cause d'utilité publique. 

. . 
Cautionnements des entrepreneurs, adjudicataires, etc., et des agents 

commercumx. 

Aux termes de l'arrêté royal du 23 juin IB~l, les cautionnements du chef 
d'entreprises publiques ou concessions de travaux d'utilité générale, peuvent 
ètre fournis soit en numéraire, soit en fonds de la dette nationale. 

Les cautionnements réalisés en numéraire s'élevaient, au 
}er janvier Hl.5~, l, la somme de • . , . fr. 

Les versements faits dans le courant <le 1855 représentent un 
capital de . 

682,351 36 

TOTAL. 

Restitutions opérées pendant le mème exercice . 

De manière que la caisse était constituée débitrice, au Ier jan­ 
vier 18::.56, de . 763,303 70 

Dans les fr. 322,183 34 c5, montant des versements de l'année dernière, 
fisure la somme <le 18~000 francs pour cautionnements d'agents commerciaux. 

Les cautionnements en fonds publics sont plus élevés que ceux fournis en , . 
numerarre. 
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Au l er janvier 1855, les dépôts de cette nature représen- 
taient ua capital nominal de. • . . . . . . fr. 5,055,7:14 ,, 

Les nouveaux cautionnements constitués en 1855, s'élèvent 
en capital nominal à . . . . • . • . . . • . 769,424 ,, 

1, f ~ 8., ... li,;.o OTAL. • • r. .>1 •• \)1 t.10 » 

Il y a à déduire de ce chiffre le montant des restitutions 
effectuées pendant l'année 1855 . . . . • . . . 1,209,298 n 

Ainsi le capital des titres déposés était, au Ier janvier 1856, 
de . . . . . . . . . . . fr. 4,615)160 >> 

Acquisitions de fonds publics. 

.Malgré la diminution de près d'un million que l'on vient de signaler dans les 
consignations de toute nature faites en 1855, comparativement au mourant des 
dépôts effectués pendant l'année 18~4, l'on constaté que les recettes en général 
de la caisse des dépôts et consignations ont, celle année-ci encore, excédé le 
montant des restitutions, de sorte que, tout en réservant une somme de 100~000 
à 200;000 francs pour faire face au service courant, il a été possible de faire de 
nouveaux achats de fonds de l'État, par application de l'art. Il de la loi du 1~ 
novembre 1847. 
Partageant l'opinion émise, à cet égard, par la commission de surveillance, 

les achats ont porté sur le 4 ·I/! p. o,·01 dont un capital nominal de 2661900 francs 
a éLé acquis au taux moyen de 93 7»/,i p. 0Jo, pour le compte de la caisse. Le choix 
du 4 1i, a paru préférable à tout autre fonds, eu égard aux circonstances; il 
s'accorde d' ailleurs avec le principe admis précédemment, d'après lequel il faut 
surtout avoir égard au revenu que les fonds produisent, la caisse des dépôts et 
consignations opérant avec les capitaux d'autrui, dont elle doit, aux termes 
des lois et arrêtés en vigueur, bonifier un intérêt, qui s'élève à 3 p. 0/o pour les 
consignations et les cautionnements <les adjudicataires et des ageols commer­ 
eiaux , et à 4 p. 0/o pour ceux des comptables publics et des contribuables. 

Intérêts des cautumnements el des consignations. 

Les intérêts que la caisse des dépôts el consignations a eu à supporter pen­ 
dao L l'année 1855: se sont élevés, savoir : 

Pour les cautionnements des comptables et des contribua- 
bics ( -4 p. 0/o) à . • . • . fr. 

Pour les consignations (3 p. O/o) à . . 
Pour les cautionnements en numéraire des adjudicataires ~ 

entrepreneurs , etc. (éga1ement3 p.%), à • 

411,966 2:1 
69 204 69 ' 
18,167 Il 

TOTAL. . fr. 499,338 03 

Celle somme a été imputée sur les crédits ouverts , à cet effet, au Budget de 
la Delle publique. 

4 
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Mais la dépense pour intérêts est plus que compensée par les arrérages des 
fonds publics que possède la caisse, et dont le produit a été versé au trésor, 
comme ressource portée dans les prévisions <lu Budget des Voies el Moyens. 

Le montant <le ces arrérages a été, pour l 855, de . . fr. 
Il faut y ajouter l'excédant de revenus résultant de la vente 

du 3 p. 0/o appartenant à la caisse, et du remploi en obliga­ 
tions à:"> 0/o, converties depuis en 4 1/2 p.%. 

SoIT ensemble. 

673,034 54 

2,616 75 

. fr. 

Ainsi, les intérêts payés pal' le trésor ont été inférieurs aux 
revenus de la caisse 1 de 176,313 26 

Ceci fait voir que plus la caisse des dépôts el consignations prend d'extension, 
plus il y a de bénéfice pour le trésor. Ce service est donc doublement avanta­ 
geu:x : au public et il l'État. 

En 1851 .I'excédant des revenus sur les dépenses n'a été que de fr. 9B~053 81 c'; 
en 18;52, il a été de fr. 12:2:618 55 es; en 1853, de fr. 135,445 84 c1; en 
1854, de fr. 136,3:21 30 c'; enfin, en 185:5, le boni s'est élevé, comme on 
vient <le l'indiquer, à la somme de fr. li6,313 26 es, c'est-à-dire à environ 
781000 francs de plus que pendant l'année 1851. Inutile <le <lire que les recettes 
<les consignations ont principalement contribué à produire ce résultat. 

P1·êt. - Nantissement. 

L'affaire <lu nantissement qui avait été consenti par la caisse <les dépôts et 
consignations 1 en faveur de la Société concessionnaire du chemin de fer de 
Liége à Namur~ el de Ma narre à Mons , el dont mon honorable prédécesseur a 
entretenu la Chambre par son rapport sur les opérations de 1854, a reçu, au 
mois <le septembre dernier, une solution satisfaisante. 

Les valeurs déposées, en 1850, à la Banque Liégeoise, à titre <le Garantie du 
prêt de 1,300,000 francs qui avait été fait à la Société du chemin de for, ont 
été restituées par la Banque à la caisse <les dépôts, qui est ainsi rentrée en pos­ 
session de ses fonds. 

Le détail des opérations des deux caisses , dont les a Uri butions ont été défi­ 
nies par la loi du 15 novembre 184i, résultant plus particulièrement desta­ 
bleaux annexés au rapporl1 je crois pouvoir, ;\Jessieurs, me dispenser d'entrer 
dans de plus amples dé, eloppements, Je me bornerai à faire connaître que le 
Laux <les fonds publics, conséquence inévitable des graves complications poli­ 
tiques, a permis à la caisse <l'amortissement d'opérer sans interruption pendant 
toute l'année 1855; que les principes admis, les lois, les règlements, ainsi que 
les dispositions des contrats d'emprunts, ont été rigoureusement observés ; 
que les services continuent à se faire régulièrement; que l'ordre y règne, et que 
les affaires s'expédient avec célérité. 

Bruxelles, le 12 mars 18;56. 
Le Hlin-istre des Finances, 

MERCIEH. 
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OBSERVATIONS 

De la commission de surveillance sur les opérations des caisses d'amortissement. 
des dépôts et cousiqntuums. 

L'art. 16 de la loi du 15 novembre 1847, combiné avec l'art. 44 de l'arrêté 
royal du 2 novembre 1848, veut que la commission de surveillance soit en­ 
tendue sur le rapport à présenter annuellement aux Chambres législatives, et 
que les observations qu'elle aurait jugé devoir faire, sur la marche des services 
et les opérations, y soient annexées. 

Ayant pris connaissance du résumé des faits administratifs qui se sont pro­ 
duits pendant l'exercice 1855, nous nous sommes assurés qu'il est parfaitement 
exact; et comme la vérification à laquelle la commission de surveillance a pro­ 
cédé périodiquement, n'a donné lieu à aucune observation critique, elle se bor­ 
nera à rendre brièvement compte de la manière dont elle s'est acquittée de ses 
obligations. 

Les vérifications prescrites par l'art. 15 de la loi du 15 novembre 1847, out 
eu lieu les 28 février, 24 mai, 26 octobre et 31 décembre 1855. Les écritures 
ont été trouvées en concordance avec les valeurs en caisse. 

Les 23 mai, 9 aoùt et 24 novembre 1855, il a été procédé à l'anéantissement 
des obligations de la dette publique, achetées pour le compte de l'amortisse­ 
ment. Ces opérations ont eu lieu en présence d'un membre de la commission, 
délégué à cet effet. Il en a été dressé, chaque fois, procès-verbal. 

C'est le 31 décembre 1855 qu'ont été arrêtés les registres de la trésorerie de 
l'État: conformément à l'art. 43 de l'arrêté royal du 2 novembre 1848. La com­ 
mission a saisi cette occasion pour remplir également l'obligation que lui im­ 
pose l'art. 20 de la loi du 2'2 mai 18-48. Il s'agissait de la vérification des valeurs 
qui constituent \c BaBe des billets de banque émis par la Société 3énérale pour 
favoriser l'industrie nationale. La garantie de l'État n'existant plus à r~gard des 
billets de la Banque de Belgique, depuis la cessation <lu cours forcé, celle cir­ 
constance a autorisé M. le Ministre des Finances à restituer les valeurs que ce 
dernier établissement avait déposées à titre de nantissement, · 

La commission a vu avec satisfaction que M. le Ministre des Finances est par­ 
venu à terminer l'affaire concernant la Banque Liégeoise el la Société anonyme 
des chemins de fer de Namur à Liége et de Mons à Manage. On sait que 1,t 
caisse des dépôts et consignations était engagée dans cette affaire, comme ayaul 
garanti le prêt fait par la Banque à la Société de ces chemins de fer. La caisse 
est maintenant rentrée en possession des obligations que la Banque Liégeoise 
détenait pour sûreté de sa créance. 

Avant de terminer 1 la commission croit devoir revenir sur les observations 
qu'elle a faites à la suite du rapport annuel de 1854, en ce qui concerne le per­ 
sonnel des caisses, el les améliorations à introduire dans les diverses branches 
des services. 



[ ~o 193.] ( 10 ) 

La commission ne peut dissimuler le sentiment pénible qu'elle a éprouvé de 
voir ses observations restées sans r~sultat. Elle croit devoir aujourd'hui insister 
d'une manière plus positive à cet égard , paI'ce qu'elle a acquis de nouveau la 
certitude que la collaboration de la direction n'est pas suffisante pour le mouve­ 
ment toujours progressif des affaires. 

En effet, sur sept employés seulement dont le personnel se compose, plu­ 
sieurs sont peu rétribués, et deux travaillent sans traitement depuis bientôt 
quatre ans. La justice, l'émulation du travail, la régularité des opérations, en 
un mot les intérêts du trésor, exigent impérieusement que cet état de choses 
ne se perpétue pas davantage, el que les caisses d'amortissement, des dépôts et 
consignations 1 soient organisées sur <les bases en rapport avec l'importance de 
celte institution. 

L'expérience des sept années qui se sont passées depuis la mise à exécution 
de la loi du 15 novembre 18-47, prouve, d'ailleurs, que loin d'être une charge 
pour le pays, une amélioration dans le personnel aurait. pour effet de mettre 
la caisse des dépôts à même de rendre au public plus <le services, et de réa­ 
liser plus de bénéfices pour le trésor. 

Le rapport de M. le Ministre accuse, pour 185;5., un excédant de revenus sur 
les dépenses de plus de 176,000 francs; c'est environ 78,000 francs de plus 
qu'en 18~1, et 40,000 francs de plus qu'en 1854. 

Ces avantages ne s'arrêteraient pas là, si on tirait un meilleur parti de la 
caisse des consignations; mais il y a impossibilité matérielle d'étendre les ser­ 
vices avec Je personnel existant. Que l'on veuille bien jeter un coup d'œil sur 
les cadres tels qu'ils ont été fixés en 1849, et l'on restera convaincu que ce n'est 
pas avec cinq employés salariés ( deux ne le sont pas), qu'indépendamment 
de plusieurs affaires étrangères aux attributions de l'administration, comme, 
par exemple , celles des banques, l'on peut convenablement assurer les services 
de l'amortissement de la delle , des consignations de toute nature faites chez les 
vingt- sept conservateurs des hypothèques, des cautionnements de tous les 
comptables des administrations publiques, el de ceux des contribuables, par 
application de la loi du 26 août 1822; des cautionnements des agents commer­ 
ciaux, des adjudicataires, entrepreneurs , concessionnaires, etc. 

En renouvelant donc le vœu qu'elle a exprimé à diverses reprises dans le but 
d'obtenir une organisation administrative mieux en rapport avec le dévelop­ 
pement des affaires, la commission remplit un devoir, tout en cherchant à 
mettre sa responsabilité à l'abri du reproche d'imprévoyance , si l'insuffisance 
de l'organisation actuelle venait à compromettre la marche régulière des ser­ 
vices. 

Bruxelles , le 15 mars 1856. 

La Commission, 

Baron OSY. 
Tu. FALLON. 
J,-D. T'KINT-VANDERKUN. 
lAcQ. VERREYT. 
FERD, SPITAELS. 
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ANNEXE N° 1. 

SITUATION GÉNÉRALE 

DE LA CAISSE D'Al\lORTISSEMENT, 

PRÉSENTANT 

LE RÉSUMK DES OPÉRATIONS FAITES JUSQU'AU '31 DÉC,EUBRB i 85ti. 



[N° 193.] ( 12 ) 

FONDS D'Al\lORTlSSEMENT, EMPLOI DE CES FONDS 
ET ENCAISSE DISPONIBLE. 

1 EMPRU:NTS ET DJ~TTES. 

DÉSIGNATION. -~-~~~o - 5 p. °lo 1 4 '!, p. °la 1 -~:p. -~o - 5 p. ~1
0 

4 1/
1 
p. °lo 

(.-,,o,cnioi.j ' (cropruDll (,on,. et •n1pru~1) Total. 
1830. 1838. 1844. i 1844. 1852. 1855. 

' ! 

FONDS D'AMORTISSEME11T. 

Dotations annuelles résultant des 1 1 ! 
encacem" contractés par l'État. 500,000 " 584,748 • 9541428 52 423,280 • 200,00 ~ 788,071i 50'

1 

5,~10,552 82

1 Intérêts produits pendant l'année 
1855, par les capitaux amortis. 570,260 • 544,214 • 0051270 26 2521472 50 'Si,725 ~ 081827 501 t,882,700 20' 

'----1----1----11----i-----1----I 

67~260 • 1,1'8,0fi> • 1,5'>7,608 •• 1 67,,752 50 2"7,7'5 • 1 8,0,,0, •1-5,-1-!)3-,-50-2-08-II 

Dotations cl intérêts des années ! 1 
antérienres . I 81255,l:,40 ~ 12,:;461800 55 12,1741214 32 4,9!>11187 75 682107~ • j 1,'210,552 25j39,640,140 65 

'------:-----·------1------1-----' l .- 1-----1------11 
1 1 
1 8,911,600 • JS,475,702 55 15,731,912 00 5,6û0,040 23 07!>,800 " j 2,067,4:5() 25 44,835,451 71 
I 1 
1 1 

EMPLOI ET ENCAISSE. 

Coût des rachats effectués pour le J 

compte de la caisse pendant l'an- 
née 1855. GiG,002 02 1,128,968 38 1,564,064 14 554,401 71 104,0M 07 ï04,903 08 4,82;;,584 ;;o 

Coût des rachats effectués anté- 
rieurement 8,235,092 85 i2,5,f61800 75 11,644,250 19 4,015,471 47 036,045 69 11085,53() 56 58,862,110 51 

. 1 i .. 
s,011,0!!5 7713,475,775 1315,200,22;; ss 5,467,065 1s s;,0,001 76 1,rno,45!! 04 43,685,494 s1 

1 
. . !; Soldes actifs. . n - 522,680 57 198,977 05 149,702 24 270,996 61 i 
Encaisse. \ 11147,1156 !JO 

Soldes passifs . 5!)5 77 12 80 • • " • 1 

1 

8,011,600 • 15,475,762 33 13,731,012 90 5,666,040 2:; l:li0,800 • 2,067,450 25 44,8:53,451 71 
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CAPITAL NOMINAL DES TITRES RACHETÉS ET .BRULÉS PUBLIQUE:\IENT, 
ou FRAPPÉS nu TillBRE o' AMORTISSEMENT. 

DtSJGNATION. 

EltlPRUNTS ET DETTES. 

4 p. °lo 

1836. 1838. 

41/iP-°lo 
{,oon:nlon) 

1844. 

41/1 p. °lo 
(e1upru,i1) 

1844. 

Y- o: ., p. :o 

1852. 

41
1 p--: 1- 
12: • IO 

(COll<,<l tmprun1) ! 
1853. ' 

'J"Olal. 

Titres rachetés pend. l'année 1855. 1401000 -l 11521.,000 ·I 1,664,044 • 580,000 » \ 104,000 • 1:,01000 • I 5,4sS,G44 a 

Titres rachetés antérieurement • 1 9,221,000 •l17,761,'i66 üûl12,420)005 78l 15,S40,000 ni l',-34,000 »I 1,170,000 "l46,5ü4,4i2 44 
1 

·-1----1 1 1----1 

0,961 ,000 "119,282,46(; û6p410!:li,;049 781 5,938,000 ï 828,000 "! 11020,000 • p,2,023,110 44 
1 

Titres b1·i1lé~ . . . . • . . 1 O,!i92:000 tS,510,466 ûûlJS,8121049 781 5,787,000 • 1 828,000 • I 1,754,000 • 1501203111G -14 

Titres Frappés du timbre : racheté 
pour ranwrtissemcnt 360,000 "1 763,000 • 1 281,000 • 

0,001,000 

151,000 " 

a) lb) 
Q 110,282,466 û6l 1-i,003,ll4!/ 7815,938,000 ~ 

" Ul-G,000 • I 1,730,000 » 

,) ltl) 
828,000 "I 1,0'20,000 • 52,0~3,11G ,14 

ÉTA.T COMPA..IUTIF 

De la âeue dotée d'un amorti.~sement, et de la portion de cette dette amortie ati 51 décembre 185:i. 

CAPITAL NOMINAL. 

1 • .Des litres émis 

2° Des titres amortis. 

5° Des titres non amortis • 

so,000,000 ,, l58,4ï 4,soo "105,442,832 • l84,G5G,ooo ., 126,000,000 ., jt5i,GI 5,:;oo 

91061,000 • 11 o,2s2,4üü 061 u,003,040 ;s1 5,oss,ooo ,,, ssaeen $1 1,020,000 

20,03!1,ooo • 1io, 102,533 341 s1,349,182 2211B,11 s,ooo ., j2:,, u2,ooo • jl55/i05,50o 

.l.i52, 188,932 • 

.1,., ••• , 116 " 
l 

• rl0,165,815 5G • 

(a) Le capital nominal des titres rachetés avant la conversion en 4 t/2 p. O/o, des emprunts de t00,800,000 francs cl de 
fr. 1,~S t,48t 48 c•, s'élevait à . . • • . • • . . . . . • • • . . • . . • • • fr. 16,Mm,n:,:; 29 

(b) La rcduction de la delle flottnnlc, au moFn du fonds d'amortissement de cet emprunt (loi du '22 mars 18-H, art. '2, 
§ 3), n été de . . • • • • . • • • • • . • • • • . • . . • • • • • • • . • . . • ~93,826 C7 

{c) Le cnp ital nominal des litres rachetés n~anl la conversion en 4 1/i p. Oo des emprunts de t8i0, !84:1 et 18411, y com- 
pris celui qui a clé racheté avec la réserve de fr. 5,983,776 21 c•, s'élevait à. • 16,+-H,11>8 67 

(<IJ Cr, qui, ovec la somme ci-dessus de • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ?,:t,02:;, 116 .1,-1, 

porte le capitel amorti à la somme totnle de. • • • • • • • • • • • • • • , • • • • • • . fr. 85,Sjl,0117 07 
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ANNE'Œ N° 2. 

SITUATION DE LA CAISSE DES DÉPOTS ET 

RECETTES. 

SOLDES AU 5i DÉCEMBRE i854. 

Des cautionnements 4 p. 0/o restant à inscrire 

4 p. 0to inscrits • . . 

. fr. 405,357 48 

• • 10,057,508 45 

Des ordonnances de remboursement émises et non payées. 60,8i5 20 

J:0,505,659 1 t 
Des cautionnements 5 p. 0/o restant à inscrire • 

5 p. 0/o inscrits . . . . • 

14,200 » 

668,151 56 

682,551 5G 

en fonds publics • • • • • 5,055,754 » 

IJe~ consignations non remboursées . • • 4,658,806 78 

Des mandats à titre d'intérêts de cautionnements 5 p. 0/o restant à payer. !196 82 

Des avances du trésor employées à l'achat de fonds nationaux, représen- 
tant les capitaux de cautionnements et de consignations • • 15,790,500 35 

Solù(• disponible destiné au fonds spécial. . . . . . . . . . . 85 t5 

56,671 ,93t 55 

VEHSEMEl.\TS. 

Cautionnement» en numérafre des agents comptables. 

Versements constatés pendant l'année 1855 . . . . . . . • • • . • 651,582 50 

A REPORTER, , • • • • fr, 37,525,5-\4 05 
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CONSIGNATIONS, AU 51 Df~CEMBRE f8;j5. 

DÉPENSES. 

nESTITUTION DE CAPITAUX. 

Ordonnances de remboursement payées par le trésor public, 

Swo111 : 

Cautionnements 4 p. O/o \ exercice 1854 
! - 18~5 

• fr. !)7, 164 )J 

sse.o 11 G9 

Quiuances ile versement remboursées au moyen de· mandats du trésor 

643,lSI 69 

ü,400 )) 

610,!:iSl 69 

A I\EPORTER, • , • • • fr, 649,581 69 
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RECETTES. 

REPORT. • • • • fr. 57,523,514 05 

Camiormements des entrepretiew-s, adjudicatai"fes el des agents commerciaux. 

Versements constatés pendant l'année 1855 • . . , . • • 

Cautionnements en fonds publics inscrits pendant l'année J 855 

C cmsignations. 

Consignations de toute nature, faites pendant l'année i 855, chez les conservateurs des hypo- 
thèques, et renseignées dans les états mensuels de l'administration de l'enregistrement. 1,989,258 60 

FONDS SPÉCIAL. 

Arrérages <lu fonds spécial à accumuler a,ec le capital . • • . • • • • . . . . 

CRi~DlTS. 

Crédits ou verts chez le caissier général de l'État, destinés à l'achat de fonds publics, 

1° Du chef des soldes disponibles des fonds déposés à titre de caution­ 
nements et <le consignations. . . . • 

2° Du chef des nrrérages du fonds spécial . . • . . . . • . . 

322,185 54 

769,424 » 

ACHAT DE FONDS PUBLICS. 

249,947 24 

2,616 75 

Achat de fonds d'un capital nominal de 266,900 francs de litres de 4 1/<L p. 0/o, ayant coûté. 

REVENUS. 

Arrérages et intérêts de fonds publics provenant de l'emploi des capitaux de cautionnements 
el de consignations . . . . . . . . . . . . • . . • . . . . • • 

A REPORTER, • 

2,616 75 

200,1.83 68 

üï4,57 I 62 

, • fr. 4i ,584,296 Ot 
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DÉP:lllSES. 

REPORT, • • • • fr. 649,581 69 

Cautionnements des entrepreneurs, adjudicataires et des ayents commerciaux. 

Mandats émis pour remboursement de cautionnements 3 p. n:o, payés par les agents du 
trésor. • • • • • • . • • • • • • • • 

Cautionnements en fonds publics restitués pendant l'année i855. 
24t,23t u 

1,209,298 ,, 

Consignations remboursées pendant l'année 1855. . • . • . • • • . • • . • 1,881,967 28 

FONDS SPÉCIAL, 

Versement fait au trésor public des arrérages du fonds spécial 2,616 75 

DISPOSITIONS. 

Dispositions sur Je caissier général de l'État, à l'effet de payer les fonds publics achetés, 

SAVOIR: 

i° Fonds de cautionnements et de consignations • 

2° Fonds spécial . • • . • . • • . 

250,185 68 

2,699 88 
252,885 56 

VERSEMENTS. 

Versement fait au trésor public : 
1° D'arrérages et d'intérêts produits par suite de l'emploi des fonds de 

cautionnements et de consignations. • . • • . • • • . • 
2° Pour différence d'intérêts bonifiés aux vendeurs sur les achats de 

fonds publics • . . • • . • • • . • . • . • . • • 

673,034 54 

J,537 08' 
674,5ï1 62 

A REl'ORî&R, • • • • • fr. 4,9-12,H9 90 



[N° 193.] ( 18 ) 

-~. 
REt>OllT. • • • • fr. 4-f ,584-,296 Oi 

JNTÉRtTS. 

Intérêts de cautionnements 4 p. 0to Iiquidés pendant l'année 1855, 
Sxvom : 

Sur l'exercice 1854 . 

1855. 

25 M 
4H,940 59 

Intérêts de cautionnements 5 p. 0to. 
des consignations . . . 

411,966 25 

17,9H) 48 

69,204 69 
499,000 40 

Francs. 4~,085,386 41 
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DÉPENSES. 

REPOIIT. • • • • fr. 4,912,149 90 

lNT ÉR.ÊTS. 

Ordonnances de payement d'intérêts (le cautionnements 4 p. 0/o, émises 
payables chez Jes agents du trésor . • . . . . . . 

Mandats de payement d'intérèts de cautionnements 5 p. 0/o, payés par les 
agents du trésor. . . . . . . • . . . . . . 

Ordonnances de régularisation des intérêts de consignations . . . . 

411,96(; 25 

i8,Hi7 11 

69,204 69 

-1-99,558 03 

SOLDES AU 51 DÊCEMBR.E -1855. 

Des cautionnements 4 p. 0/o restant ~ inscrire 319,GG9 :$0 

4 p. 0/o inscrits . ·l0,098,041 22 

Des ordonnances de remboursement émises et non 
payées . . . . . . . . 27,949 20 

·10,505,659 92 

Des cautionnements 5 p. 0to restant ù inscrire 

5 p. Ofo inscrits . 

. fr. 1·1,000 Jl 

752,505 70 

en fonds publics. 

Des consignations non remboursées . 

Des mandats à titre d'intérêts de cautionnements 5 p. 0/o, restant à payer. 

Des avances <ln trésor employées à l'achat de fonds nationaux, rsprésen- 
tant les capitaux de cautionnements et de consignations . . . . • 

765,303 70 

• 4,615,860 )) 

4,ï-4c6,078 10 

749 :19 

16,040,247 o7 
56,671,898 48 

Francs. 42,083,586 4-1 


